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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du sport 

    LIVRE II : ACTEURS DU SPORT 
        TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE 
            Chapitre II : Lutte contre le dopage 
                Section 4 : Sanctions administratives et mesures conservatoires 
                    Sous-section 1 : Sanctions administratives 

­ Article L. 232-22 

Version issue de l’ordonnance n° 2010-379 du 14 avril 2010 relative à la santé des sportifs et à la mise en conformité du 
code du sport avec les principes du code mondial antidopage1, art. 112 et 253 
En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte contre 
le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :  
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  
b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de 
l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais ;  
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, 
dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations 
agréées. Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la 
sanction prononcée par la fédération ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé 
la sanction.  
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 
 
 

                                                      
1 Ordonnance ratifiée par la loi n° 2012-158 du 1er février 2012 visant à renforcer l'éthique du sport et les droits des sportifs, 
art. 14. 
 
2 Article 11 : 
Le 1° de l'article L. 232-22 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées : 
« a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ; 
« b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article 
L. 232-5 ; ». 
 
3 Article 25 : 
L'article L. 232-22 du même code est ainsi modifié : 
1° La deuxième phrase du 2° est remplacée par la phrase suivante : 
« Dans ce cas, l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais. » ; 
2° Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, dans un délai 
de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations agréées. Lorsqu'elle 
intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la sanction prononcée par la 
fédération ; » 
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B. Évolution du texte 

a. Création par la loi n° 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des 
sportifs et à la lutte contre le dopage 

­ Article 26 

I. - En cas d'infraction aux dispositions des articles 17, 19 et du II de l'article 21, le Conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions ci-après : 
1o Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou 
manifestations sportives organisées ou agréées par des fédérations sportives ou aux entraînements y 
préparant ; 
2o Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article 25. Dans ce cas, il est saisi d'office dès l'expiration 
de ces délais ; 
3o Il peut réformer les sanctions disciplinaires prises en application de l'article 25. Dans ce cas, le Conseil de 
prévention et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai de huit jours suivant la date à laquelle il a été informé 
de ces sanctions, en application du premier alinéa de l'article 15 ; 
4o Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de l'intéressé 
relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé la sanction. 
II. - La saisine du conseil est suspensive. Le conseil statue dans un délai de deux mois à compter de sa saisine 
dans les cas prévus aux 3o et 4o du I. Ce délai est porté à trois mois dans le cas prévu au 2o du I. Il est également 
de trois mois à compter de la date de transmission du procès-verbal de constat d'infraction dans le cas prévu au 
1o du I. 
III. - Le Conseil de prévention et de lutte contre le dopage peut prononcer : 
- à l'encontre des sportifs reconnus coupables des faits interdits par l'article 17 et par le II de l'article 21, une 
interdiction temporaire ou définitive de participer aux compétitions et manifestations mentionnées à l'article 17 ; 
- à l'encontre des licenciés participant à l'organisation et au déroulement de ces compétitions et manifestations ou 
aux entraînements y préparant reconnus coupables des faits interdits par l'article 19, une interdiction temporaire 
ou définitive de participer, directement ou indirectement, à l'organisation et au déroulement des compétitions et 
manifestations sportives mentionnées à l'article 17 et aux entraînements y préparant, ainsi qu'une interdiction 
temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies au premier alinéa de l'article 43 de la loi no 84-610 du 16 
juillet 1984 précitée. 
Ces sanctions sont prononcées dans le respect des droits de la défense. 
IV. - Les parties intéressées peuvent former un recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat contre les 
décisions du Conseil de prévention et de lutte contre le dopage prises en application du présent article. 
 

2. Code de la santé publique (2000-2006) 

­ Article L. 3634-2 créé par l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative 
du code de la santé publique, art. 1er4 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 3631-1, L. 3631-3 et L. 3632-3, le conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions ci-après : 
1° Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou manifestations 
sportives organisées ou agréées par des fédérations sportives ou aux entraînements y préparant ; 
2° Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 3634-1. Dans ce cas, il est saisi d'office dès 
l'expiration de ces délais ; 
3° Il peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 3634-1. Dans ce cas, le conseil de prévention 
et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai de huit jours suivant la date à laquelle il a été informé de ces 
décisions, en application du premier alinéa de l'article L. 3612-1 ; 

                                                      
4  Article 1er : 
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé publique. 
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4° Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de l'intéressé 
relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé la sanction. 
La saisine du conseil est suspensive. 
 

­ Article L. 3634-2 issu de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, art. 875 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 3631-1, L. 3631-3 et L. 3632-3, le conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction, éventuellement assorti du bénéfice d'un sursis qui ne peut 
être supérieur à trois années, dans les conditions ci-après : 
1° Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou manifestations 
sportives organisées ou autorisées par des fédérations sportives ou aux entraînements y préparant ; 
2° Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 3634-1. Dans ce cas, il est saisi d'office dès 
l'expiration de ces délais ; 
3° Il peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 3634-1. Dans ce cas, le conseil de prévention 
et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai d'un mois suivant la date à laquelle il a été informé de ces 
décisions, en application du premier alinéa de l'article L. 3612-1 ; 
4° Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de l'intéressé 
relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé la sanction. 
La saisine du conseil est suspensive. 
 
 

3. Code du sport (depuis 2006) 

a. Version codifiée par l’ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie 
législative du code du sport, art. 1er6 

Article L. 232-22 
En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte contre 
le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes : 
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées participant à des 
entraînements, des compétitions ou des manifestations mentionnés au 2° du I de l'article L. 232-5 ; 
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
elle est saisie d'office dès l'expiration de ces délais ; 
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ce cas, l'agence se saisit dans 
un délai d'un mois suivant la date à laquelle elle a été informée de ces décisions en application du III de l'article 
L. 232-5 ; 
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé 
la sanction. 
La saisine de l'agence est suspensive. 

                                                      
5  
Article 87 : 
I. - Le livre VI de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 
(...) 
8° Dans le premier alinéa de l'article L. 3634-2 après le mot : « sanction », sont insérés les mots : « , éventuellement assorti 
du bénéfice d'un sursis qui ne peut être supérieur à trois années, » ; 
9° Dans le deuxième alinéa (1°) de l'article L. 3634-2, le mot : « agréées » est remplacé par le mot : « autorisées » ; 
10° Dans la dernière phrase du quatrième alinéa (3°) de l'article L. 3634-2, les mots : « de huit jours » sont remplacés par 
les mots : « d'un mois » ; 
 
6 Article 1er : 
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du sport. 
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b. Version issue de la loi n° 2008-650 du 3 juillet 2008 relative à la lutte contre le trafic 
de produits dopants, art. 147 

Article L. 232-22 
En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte contre 
le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées participant à des 
entraînements, des compétitions ou des manifestations mentionnés au 2° du I de l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
elle est saisie d'office dès l'expiration de ces délais ;  
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ce cas, l'agence se saisit dans 
un délai d'un mois suivant la date à laquelle elle a été informée de ces décisions en application du III de l'article 
L. 232-5 ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé 
la sanction.  
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci.  
 

c. Version issue de l’ordonnance n° 2010-379 du 14 avril 2010 relative à la santé des 
sportifs et à la mise en conformité du code du sport avec les principes du code 
mondial antidopage8, art. 119 et 2510 

Article L. 232-22 
 
En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte contre 
le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :  
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  

                                                      
7 Article 14 : 
Le dernier alinéa de l'article L. 232-22 du même code est ainsi rédigé : 
« La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci.» 
 
8 L’ordonnance a été prise sur le fondement de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relatif aux 
patients, à la santé et aux territoires, art. 85 et ratifiée par la loi n° 2012-158 du 1er février 2012 visant à renforcer l'éthique 
du sport et les droits des sportifs, art. 14. 
 
9 Article 11 : 
Le 1° de l'article L. 232-22 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées : 
« a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ; 
« b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article 
L. 232-5 ; ». 
 
10 Article 25 : 
L'article L. 232-22 du même code est ainsi modifié : 
1° La deuxième phrase du 2° est remplacée par la phrase suivante : 
« Dans ce cas, l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais. » ; 
2° Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, dans un délai 
de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations agréées. Lorsqu'elle 
intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la sanction prononcée par la 
fédération ; » 
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b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de 
l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais ;  
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, 
dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations 
agréées. Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la 
sanction prononcée par la fédération ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé 
la sanction.  
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 
 
 

d. Version issue de l’ordonnance n° 2015-1207 du 30 septembre 2015 relative aux 
mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour assurer le respect des 
principes du code mondial antidopage11, art. 1912 

Article L. 232-22 
 
En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-
15-1 ou L. 232-17, l'Agence française de lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions 
suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :  
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  
b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de 
l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais ; lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance 
disciplinaire fédérale d'appel, l'agence peut aggraver la sanction prononcée par la fédération ;  
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, 
dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations 
agréées ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé 
la sanction ;  
5° Elle est également compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux complices des auteurs d'infractions 
aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17.  

La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 

                                                      
11 Ordonnance ratifiée par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, article 221. 
 
12 Article 19 : 
L'article L. 232-22 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 
232-17, l'Agence française de lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions suivantes : » ; 
2° Le 2° est complété par la phrase suivante : « Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale 
d'appel, l'agence peut aggraver la sanction prononcée par la fédération. » ; 
3° La troisième phrase du 3° est supprimée ; 
4° Après le 4°, il est ajouté un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Elle est également compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux complices des auteurs d'infractions aux 
dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17. » 
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NOTA :  
Conformément à l'article 1 de la décision n° 2017-688 QPC du 2 février 2018, le 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2015-1207 du 30 septembre 2015 relative aux mesures relevant du domaine 
de la loi nécessaires pour assurer le respect des principes du code mondial antidopage, est contraire à la Constitution. 
Conformément à l'article 2, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées aux 
paragraphes 12 et 13 de cette décision. 
Conformément au paragraphe 12, l’effet de l’abrogation des dispositions contestées est reporté au 1er septembre 2018 ; 
Aux termes du paragraphe 13 : " Afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la 
présente décision, il y a lieu de juger que, pour préserver le rôle régulateur confié par le législateur à l'agence française de 
lutte contre le dopage jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er septembre 2018, le 3° de 
l'article L. 232-22 du code du sport impose à l'agence française de lutte contre le dopage de se saisir de toutes les décisions 
rendues en application de l'article L. 232-21 du même code postérieurement à la présente décision et de toutes les décisions 
rendues antérieurement à cette décision dont elle ne s'est pas encore saisie dans les délais légaux. Il y a lieu de juger, en 
outre, que la déclaration d'inconstitutionnalité peut être invoquée dans toutes les instances relatives à une décision rendue 
sur le fondement de l'article L. 232-21 dont l'agence s'est saisie en application des dispositions contestées et non 
définitivement jugées à la date de la présente décision. " 

 
 

e. Version issue de l’ordonnance n° 2018-603 du 11 juillet 2018 relative à la procédure 
disciplinaire devant l'Agence française de lutte contre le dopage, art. 413 et 1514 

Article L. 232-22 
 
I-En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 
232-15-1 ou L. 232-17, l'Agence française de lutte contre le dopage exerce un pouvoir disciplinaire dans les 
conditions prévues au présent article.  
 
II.-Le collège peut engager des poursuites disciplinaires :  
 
1° A l'encontre de personnes non licenciées :  
 
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  
 
b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I 
de l'article L. 232-5 ;  
 
2° A l'encontre des personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas 
statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, le collège de l'agence est saisi d'office dès 
l'expiration de ces délais ;  
 
3° Aux fins de la réformation des décisions prises en application de l'article L. 232-21, dans un délai de deux 
mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations agréées ;  
 
4° Aux fins de l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de l'intéressé 
relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant prononcé la 
sanction ;  
 
5° A l'encontre des complices des auteurs d'infractions aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 
232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17.  

                                                      
13 L'article L. 232-22 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : (…) 
 
 
14 Article 15 : 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er septembre 2018. 
Lorsque des griefs notifiés par l'Agence française de lutte contre le dopage n'ont pas encore, à cette date, donné lieu à décision 
de son collège, la commission des sanctions de l'agence est saisie du dossier en l'état. La notification des griefs est réputée 
avoir été transmise par le collège à la commission des sanctions. 
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Lorsque le collège décide d'engager des poursuites, il arrête la liste des griefs transmis à la commission des 
sanctions.  
 
Sauf décision contraire du collège, l'engagement des poursuites au titre du 3° ou du 4° n'est pas suspensif des 
décisions prises en application de l'article L. 232-21.  
 
Le collège peut déléguer au président de l'agence certaines de ses compétences prévues au présent II.  
 
III.-La récusation d'un membre de la commission des sanctions est prononcée à la demande d'une personne mise 
en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en doute l'impartialité de ce membre.  
 
Toute personne convoquée a le droit de se faire assister ou représenter par un conseil de son choix.  
 
La personne concernée est convoquée à l'audience. Elle peut y présenter ses observations.  
 
La commission des sanctions délibère hors la présence des parties.  
 
IV.-Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 232-31 fixe les conditions d'application du présent article.  
 

f. Version issue de l’ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 relative aux 
mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour parfaire la transposition en 
droit interne des principes du code mondial antidopage, art. 2215 et 3716 

Article L. 232-22 
 
I.-Le collège de l'Agence française de lutte contre le dopage peut engager des poursuites disciplinaires à l'encontre 
des auteurs d'infractions présumées aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-9-2, L. 232-9-3, L. 
232-10, L. 232-14-5, L. 232-15-1 ou L. 232-17, ainsi qu'à l'encontre de leurs complices. 
En l'absence d'accord homologué dans les conditions prévues par l'article L. 232-21-1, le collège engage les 
poursuites, il arrête la liste des griefs transmis à la commission des sanctions qui fait application de l'article L. 
232-23. 
Le collège peut déléguer au président de l'agence certaines de ses compétences prévues au présent I. 
II.-La récusation d'un membre de la commission des sanctions est prononcée à la demande d'une personne mise 
en cause s'il existe une raison sérieuse de mettre en doute l'impartialité de ce membre. 
Toute personne convoquée a le droit de se faire assister ou représenter par un conseil de son choix. 
La personne concernée est convoquée à l'audience. Elle peut y présenter ses observations. 
La commission des sanctions délibère hors la présence des parties et du représentant du collège de l'agence. 
 
  

                                                      
15 Article 22 : 
L'article L. 232-22 est remplacé par les dispositions suivantes : (…) 
 
16 Article 327 : 
I. - La présente ordonnance entre en vigueur le jour suivant la publication au Journal officiel du décret en Conseil d'Etat prévu 
par l'article L. 232-31 du code du sport et, au plus tard, le 1er mars 2019. 
(...) 
 V. - Les procédures engagées par l'Agence française de lutte contre le dopage à des fins de réformation ou d'extension de la 
décision fédérale en application de l'article L. 232-22 antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente ordonnance peuvent 
donner lieu à la réformation ou à l'extension de la décision fédérale. 
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C. Autres dispositions  

1. Code du sport 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  
TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  

Chapitre II : Lutte contre le dopage  
Section 2 : Agence française de lutte contre le dopage  

 

­ Article L. 232-5 

Version issur de la LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 25  
I.-L'Agence française de lutte contre le dopage, autorité publique indépendante, définit et met en oeuvre les actions 
de lutte contre le dopage. A cette fin, elle coopère avec l'Agence mondiale antidopage, avec les organismes 
reconnus par celle-ci et disposant de compétences analogues aux siennes et avec les fédérations sportives 
internationales.  
A cet effet :  
1° Elle définit un programme annuel de contrôles ;  
2° Elle diligente les contrôles dans les conditions prévues au présent chapitre :  
a) Pendant les manifestations sportives organisées par les fédérations agréées ou autorisées par les fédérations 
délégataires ;  
b) Pendant les manifestations sportives donnant lieu à une remise de prix en argent ou en nature, alors même 
qu'elles ne sont pas organisées par une fédération agréée ou autorisées par une fédération délégataire ;  
c) Pendant les manifestations sportives internationales mentionnées à l'article L. 230-2 ;  
d) Pendant les périodes d'entraînement préparant aux manifestations sportives mentionnées aux a à c ;  
e) Pendant les périodes couvertes par une décision disciplinaire interdisant au sportif de participer à une 
manifestation sportive ou par une mesure de suspension prise à titre conservatoire en application de l'article L. 
232-23-4 ;  
3° Pour les sportifs constituant le groupe cible mentionné à l'article L. 232-15, elle diligente en outre les contrôles 
hors les manifestations sportives et les périodes d'entrainement ;  
4° Lorsqu'au moins deux sportifs d'une même équipe ont utilisé ou détenu une substance ou une méthode interdite, 
le directeur des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage apprécie la nature des contrôles auxquels 
doivent être soumis les membres de l'équipe ayant participé à la même compétition ou à la même épreuve ;  
5° L'agence est informée des faits de dopage portés à la connaissance de l'Etat, des fédérations sportives ainsi que, 
dans des conditions fixées par décret, des sanctions pénales prononcées en cas de non-respect de l'obligation 
mentionnée à l'article L. 232-10-1 ;  
6° Elle réalise ou fait réaliser l'analyse des prélèvements effectués lors de contrôles ; dans ce cadre, elle peut 
effectuer des analyses ou des prélèvements pour le compte de tiers ;  
7° Elle exerce un pouvoir disciplinaire dans les conditions prévues aux articles L. 232-22 et L. 232-23 ;  
8° Elle délivre les autorisations d'usage à des fins thérapeutiques prévues à l'article L. 232-2 ;  
9° Elle se prononce sur la reconnaissance de validité des autorisations d'usage à des fins thérapeutiques délivrées 
par une organisation nationale antidopage étrangère, une organisation responsable d'une grande manifestation 
sportive internationale mentionnée au 4° de l'article L. 230-2 ou une fédération internationale.  
A cet effet, elle reconnaît la validité des autorisations d'usage à des fins thérapeutiques délivrées en conformité 
avec l'annexe II à la convention internationale contre le dopage dans le sport adoptée à Paris le 19 octobre 2005 ;  
10° Elle reconnaît les effets sur les manifestations mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 230-3 des décisions 
d'interdiction prononcées à titre disciplinaire, dans le respect des principes du code mondial antidopage, par tout 
signataire de ce document ;  
11° Elle est consultée sur tout projet de loi ou de règlement relatif à la lutte contre le dopage ;  
12° Elle met en œuvre des actions de prévention et de recherche en matière de lutte contre le dopage ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=11285AAB35960D848041EAEAA3CC6F31.tplgfr28s_3?cidTexte=JORFTEXT000033897475&idArticle=LEGIARTI000033898715&dateTexte=20190228&categorieLien=id#LEGIARTI000033898715
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022098715&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022099263&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022099263&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022099405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000022098726&dateTexte=&categorieLien=cid
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13° Elle est associée aux activités internationales dans le domaine de la lutte contre le dopage et apporte son 
expertise à l'Etat, notamment lors de l'élaboration de la liste des substances ou méthodes interdites mentionnée à 
l'article L. 232-9 ;  
14° Elle peut être consultée par les fédérations sportives sur les questions relevant de ses compétences ;  
15° Elle adresse aux fédérations sportives des recommandations dans les matières relevant de ses compétences ;  
Les missions de l'agence sont exercées par le collège, sauf disposition contraire.  
II.-Les missions de contrôle, les missions d'analyse et les compétences disciplinaires de l'Agence française de 
lutte contre le dopage ne peuvent être exercées par les mêmes personnes.  
Pour l'exercice de ses missions de contrôle, l'agence peut faire appel aux services du ministre chargé des sports, 
dans des conditions définies par voie conventionnelle.  
Lorsqu'une manifestation sportive organisée par une fédération agréée ou autorisée par une fédération délégataire 
se déroule à l'étranger, l'agence peut, avec l'accord de l'organisme reconnu par l'Agence mondiale antidopage dans 
cet Etat et disposant de compétences analogues aux siennes, exercer, à l'occasion de cette manifestation, ses 
missions de contrôle et ses missions d'analyse. En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-
10 et L. 232-17, ces sanctions sont prononcées conformément aux articles L. 232-21 et L. 232-22.  
III.-Pour l'établissement du programme annuel de contrôles mentionné au I, les services de l'Etat compétents, les 
fédérations agréées, les associations et sociétés sportives et les établissements d'activités physiques ou sportives 
communiquent à l'agence toutes informations relatives à la préparation, à l'organisation et au déroulement des 
entraînements et manifestations sportives ;  
Le programme national annuel de contrôles comprend des contrôles individualisés, mis en oeuvre dans les 
conditions prévues à l'article L. 232-15. 
 

­ Article L. 232-5-1 

Créé par Ordonnance n°2018-603 du 11 juillet 2018 - art. 1  
L'Agence française de lutte contre le dopage comprend un collège et une commission des sanctions. 
 

­ Article L. 232-7 

Modifié par Ordonnance n°2018-603 du 11 juillet 2018 - art. 2  
Le collège de l'agence se renouvelle par tiers tous les deux ans. En cas de vacance, le sexe du remplaçant est 
déterminé de manière à réduire, autant qu'il est possible, l'écart entre le nombre total de femmes et le nombre total 
d'hommes parmi les neuf membres du collège et la personnalité mentionnée au 1° du II de l'article L. 241-1.  
Le collège de l'agence ne peut délibérer que lorsque six au moins de ses membres sont présents. Le président a 
voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 
Le collège de l'agence peut, aux fins de poursuites, délibérer en formation disciplinaire composée d'au moins 
quatre membres et présidée par l'un des membres mentionnés au 1° de l'article L. 232-6 du présent code. 
Les agents de l'agence sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 
226-13 du code pénal. 

­ Article L. 232-7-2  

Créé par Ordonnance n°2018-603 du 11 juillet 2018 - art. 3  
La commission des sanctions de l'Agence française de lutte contre le dopage comprend dix membres nommés 
par décret : 
 
1° Quatre membres des juridictions administrative et judiciaire : 
 
a) Deux membres du Conseil d'Etat, dont au moins un conseiller d'Etat, désignés par le vice-président du 
Conseil d'Etat ; 
 
b) Deux magistrats de la Cour de cassation, dont au moins un conseiller, désignés par le premier président de la 
Cour de cassation ; 
 
2° Quatre personnalités compétentes dans les domaines de la pharmacologie, de la toxicologie et de la médecine 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547628&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547628&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547635&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7AB84F418AD2B19E4B74A894A151B4B5.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000037182032&idArticle=LEGIARTI000037182388&dateTexte=20180712
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du sport désignées respectivement : 
 
a) Par le président de l'Académie nationale de médecine, pour deux d'entre elles ; 
 
b) Par le président de l'Académie nationale de pharmacie, pour les deux autres ; 
 
3° Deux personnalités qualifiées dans le domaine du sport, désignées par le président du Comité national 
olympique et sportif français. 
 
Les membres nommés en application, respectivement, du a du 1°, du b du 1°, du a du 2°, du b du 2° et du 3° 
comprennent une femme et un homme. 
 
Les fonctions de membre de la commission des sanctions sont incompatibles avec celles de membre du collège. 
 
Le président et le vice-président, respectivement conseiller d'Etat et conseiller à la Cour de cassation, sont 
nommés par décret, pour la durée de leur mandat de membre, parmi les personnes mentionnées au a et au b du 
1°. 
 
Le mandat des membres de la commission des sanctions est de quatre ans. Il est renouvelable une fois, sous 
réserve du respect des conditions de parité entre les femmes et les hommes définies au présent article. Il n'est 
pas interrompu par les règles concernant la limite d'âge éventuellement applicables aux intéressés. Les membres 
ne peuvent être âgés de plus de soixante-et-onze ans le jour de leur nomination ou de leur renouvellement. 
 
La commission des sanctions de l'agence se renouvelle par moitié tous les deux ans. Quelle que soit la date de 
leur nomination, le mandat des membres prend fin à la date du renouvellement de la moitié au titre de laquelle 
ils ont été nommés. 
 
En cas de vacance d'un siège de membre de la commission des sanctions pour quelque cause que ce soit, il est 
procédé à son remplacement dans le respect des règles de parité mentionnées à l'alinéa précédent pour la durée 
du mandat restant à courir. 
 

­ Article L. 232-9 

Version issue de la LOI n°2012-348 du 12 mars 2012 - art. 6 (V)  
Il est interdit à tout sportif :  
1° De détenir ou tenter de détenir, sans raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes 
interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa du présent article ;  
2° D'utiliser ou tenter d'utiliser une ou des substances ou méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au 
dernier alinéa du présent article. 
L'interdiction prévue au 2° ne s'applique pas aux substances et méthodes pour lesquelles le sportif :  
a) Dispose d'une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ;  
b) (Abrogé) 
c) Dispose d'une raison médicale dûment justifiée.  
La liste des substances et méthodes mentionnées au présent article est celle qui est élaborée en application de la 
convention internationale mentionnée à l'article L. 230-2 ou de tout autre accord ultérieur qui aurait le même objet 
et qui s'y substituerait. Elle est publiée au Journal officiel de la République française. 
 

­ Article L. 232-9-1 

Créé par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 9  
Il est interdit à tout sportif de recourir directement ou indirectement, dans le cadre de son activité sportive, aux 
services ou aux conseils d'une personne qui a fait l'objet d'une sanction administrative, d'une sanction 
disciplinaire ou d'une sanction pénale devenue définitive pour violation des dispositions des articles L. 232-9, L. 
232-10, L. 232-17 ou du présent article.  
 
Le recours aux services de cette personne est interdit :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547635&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Pendant l'exécution des sanctions administratives ou disciplinaires dont celle-ci a fait l'objet lorsque ces 
sanctions ont été infligées sur le fondement des articles L. 232-21 ou L. 232-22 ou lorsqu'elles ont été 
prononcées par une organisation nationale antidopage étrangère ou par un organisme sportif international 
signataire du code mondial antidopage ;  
 
2° Pendant l'exécution des sanctions administratives ou disciplinaires, prononcées sur un autre fondement que 
ceux mentionnés au 1°, telles que celles prononcées par les ordres professionnels, pour des faits constitutifs 
d'une violation de la réglementation relative à la lutte contre le dopage ;  
 
3° Pendant l'exécution d'une sanction pénale infligée par un Etat partie à la convention internationale contre le 
dopage dans le sport à raison d'agissements entrant dans le champ de l'article L. 232-9 et L. 232-10.  
 
L'interdiction mentionnée aux 2° et 3° s'applique durant l'exécution des sanctions, sans que sa durée puisse être 
inférieure à six ans.  
 
Si l'Agence française de lutte contre le dopage estime qu'un sportif tombe sous le coup de l'interdiction, elle l'en 
avise en le mettant à même de présenter ses observations. Le sportif dispose à cet effet d'un délai fixé par voie 
réglementaire.  
 
Après avoir pris connaissance des observations du sportif ou en cas d'absence d'observations dans le délai 
requis, l'Agence française de lutte contre le dopage lui notifie, s'il y a lieu, l'identité de la personne à laquelle il 
lui est interdit d'avoir recours et la durée de l'incapacité dont elle est frappée.  
 
Le sportif est alors tenu de cesser immédiatement de faire appel aux services de la personne concernée dans le 
cadre de son activité sportive 
 

­ Article L. 232-10 

Version issue de l’ordonnance n°2010-379 du 14 avril 2010 - art. 4 
Il est interdit à toute personne de :  
1° Prescrire, administrer, appliquer, céder ou offrir aux sportifs, sans raison médicale dûment justifiée, une ou 
plusieurs substances ou méthodes mentionnées à l'article L. 232-9, ou de faciliter leur utilisation ou d'inciter à leur 
usage ;  
2° Produire, fabriquer, importer, exporter, transporter, détenir ou acquérir, aux fins d'usage par un sportif sans 
raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes figurant sur la liste mentionnée au dernier 
alinéa de l'article L. 232-9 ;  
3° S'opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de contrôle prévues par le présent titre ;  
4° Falsifier, détruire ou dégrader tout élément relatif au contrôle, à l'échantillon ou à l'analyse ;  
5° Tenter d'enfreindre les interdictions prévues au présent article. 
 

­ Article L. 232-12 

Modifié par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 13  
Les opérations de contrôle sont diligentées par le directeur du département des contrôles de l'Agence française de 
lutte contre le dopage qui peut donner délégation aux agents placés sous son autorité hiérarchique. Les personnes 
mentionnées à l'article L. 232-11 ayant la qualité de médecin peuvent procéder à des examens médicaux cliniques 
et à des prélèvements biologiques destinés à mettre en évidence l'usage de procédés prohibés ou à déceler la 
présence dans l'organisme de substances interdites. Les personnes agréées par l'agence et assermentées peuvent 
également procéder à ces prélèvements biologiques. Seules les personnes mentionnées à l'article L. 232-11 et qui 
y sont autorisées par le code de la santé publique peuvent procéder à des prélèvements sanguins. 
Les contrôles donnent lieu à l'établissement de procès-verbaux qui sont transmis à l'agence. Un double en est 
laissé aux parties intéressées. 
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­ Article L. 232-14 

Modifié par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 14  
Dans l'exercice de leur mission de contrôle, les personnes mentionnées à l'article L. 232-11 ne peuvent accéder 
aux lieux mentionnés à l'article L. 232-13-1 qu'entre 6 heures et 23 heures, ou à tout moment dès lors que ces 
lieux sont ouverts au public ou qu'une manifestation sportive ou un entraînement y préparant est en cours. Un 
contrôle réalisé au domicile d'un sportif ne peut avoir lieu qu'entre 6 heures et 23 heures. 
Elles peuvent être assistées, à leur demande, par un délégué antidopage désigné par la fédération sportive 
compétente ou l'organisateur de la manifestation sportive concernée lorsque celle-ci n'est ni organisée par une 
fédération agréée ni autorisée par une fédération délégataire. 
Elles peuvent demander la communication de toute pièce ou de tout document utile, en prendre copie et recueillir 
les observations des intéressés. 
Seuls des médecins peuvent recueillir les informations à caractère médical. 
 

­ Article L. 232-14-5 

Version issue de l’ ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 13  
Le sportif qui refuse de se soumettre à un contrôle diligenté en application de l'article L. 232-14-3 ou autorisé en 
application de l'article L. 232-14-4 est passible des sanctions administratives prévues par les articles L. 232-21 à 
L. 232-23. 
 

­ Article L. 232-15 

Version issue de l’Ordonnance n°2010-379 du 14 avril 2010 - art. 7 
Sont tenus de fournir des renseignements précis et actualisés sur leur localisation permettant la réalisation de 
contrôles mentionnés à l'article L. 232-5 les sportifs, constituant le groupe cible, désignés pour une année par 
l'Agence française de lutte contre le dopage parmi : 
 
1° Les sportifs inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ou sur la liste des sportifs Espoir au sens du 
présent code, ou les sportifs ayant été inscrits sur une de ces listes au moins une année durant les trois dernières 
années ; 
 
2° Les sportifs professionnels licenciés des fédérations agréées ou ayant été professionnels au moins une année 
durant les trois dernières années ; 
 
3° Les sportifs qui ont fait l'objet d'une sanction disciplinaire sur le fondement des articles L. 232-9, L. 232-10 
ou L. 232-17 lors des trois dernières années. 
 
Ces renseignements peuvent faire l'objet d'un traitement informatisé par l'agence, en vue d'organiser des 
contrôles. Ce traitement informatisé portant sur les données relatives à la localisation des sportifs est autorisé 
par décision du collège de l'agence prise après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
 

­ Article L. 232-15-1 

Créé par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 14  
Le sportif désigné par l'Agence française de lutte contre le dopage pour faire partie du groupe cible mentionné à 
l'article L. 232-15 ou par une fédération internationale pour faire partie d'un groupe cible créé par celle-ci, qui 
cesse d'appartenir à ce groupe en raison de la décision prise par l'intéressé d'abandonner définitivement la 
compétition, doit informer l'agence de son intention de reprendre une activité sportive le conduisant à entrer à 
nouveau dans le champ d'application du 1° ou du 2° de l'article L. 232-15.  
 
Durant les six mois qui suivent la transmission de l'information à l'agence, le sportif n'est pas autorisé à participer 
aux manifestations sportives mentionnées à l'article L. 230-3, sauf s'il justifie d'une exemption accordée par 
l'Agence mondiale antidopage. 
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­ Article L. 232-17 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 16  
I.-Se soustraire, tenter de se soustraire ou refuser de se soumettre aux contrôles prévus aux articles L. 232-12 à L. 
232-16, ou de se conformer à leurs modalités, est passible des sanctions administratives prévues par les articles 
L. 232-21 à L. 232-23. 
II.-Les manquements aux obligations de localisation prévues par l'article L. 232-15 sont également passibles des 
sanctions administratives prévues par les articles L. 232-21 à L. 232-23. 
III. - Est passible des sanctions administratives prévues par les articles L. 232-21 à L. 232-23 le fait de ne pas 
respecter les décisions d'interdiction prononcées en application de ces articles ou dont les effets ont été reconnus, 
dans sa sphère de compétence, par tout signataire du code mondial antidopage.  
 

­ Article L. 232-18  

Modifié par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 18  
Les analyses des prélèvements effectués par l'Agence française de lutte contre le dopage sont réalisées, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, par tout laboratoire désigné à cette fin par l'agence et accrédité 
par l'Agence mondiale antidopage. 
 
L'agence assure également des activités de recherche. 
 
Sous-section 1 : Sanctions administratives 

­ Article L. 232-21-1  

Créé par Ordonnance n° 2018-1178 du 19 décembre 2018 - art. 21  
Lorsque l'agence dispose d'éléments permettant de présumer une infraction aux dispositions des articles L. 232-
9, L. 232-9-1, L. 232-9-2, L. 232-9-3, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15-1 ou L. 232-17, le secrétaire général en 
informe l'intéressé. 
Le secrétaire général de l'agence adresse à l'intéressé une proposition d'entrée en voie de composition 
administrative. 
Toute personne qui accepte d'entrer en voie de composition administrative s'engage, dans le cadre d'un accord 
arrêté avec le secrétaire général de l'Agence française de lutte contre le dopage, à reconnaître l'infraction et à en 
accepter les conséquences prévues aux articles L. 232-21 à L. 232-23-3-11 ainsi qu'aux I et II de l'article L. 232-
23-5. 
L'accord est soumis au collège puis, s'il est validé par celui-ci, à la commission des sanctions, qui peut décider de 
l'homologuer. 
 

­ Article L. 232-23 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 20  
I.-L'Agence française de lutte contre le dopage, dans l'exercice de son pouvoir de sanction en matière de lutte 
contre le dopage, peut prononcer :  
1° A l'encontre des sportifs ayant enfreint les dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-14-5, L. 232-
15, L. 232-15-1, L. 232-17 ou du 3° de l'article L. 232-10 :  
a) Un avertissement ;  
b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations sportives autorisées par une 
fédération délégataire ou organisées par une fédération agréée ainsi qu'aux entraînements y préparant organisés 
par une fédération agréée ou l'un des membres de celle-ci ;  
c) Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à l'organisation et au 
déroulement des compétitions et manifestations sportives autorisées par une fédération délégataire ou organisées 
par une fédération agréée ainsi qu'aux entraînements y préparant ;  
d) Une interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies à l'article L. 212-1 ;  
e) Une interdiction d'exercer les fonctions de personnel d'encadrement au sein d'une fédération agréée ou d'un 
groupement ou d'une association affiliés à la fédération ;  
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La sanction prononcée à l'encontre d'un sportif peut être complétée par une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut excéder 45 000 €. Elle est complétée par une décision de publication nominative de la sanction, dans les 
conditions fixées par l'article L. 232-23-3-1 ;  
2° A l'encontre de toute autre personne qui a enfreint les dispositions de l'article L. 232-10 :  
a) Un avertissement ;  
b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à l'organisation et au 
déroulement des compétitions et manifestations sportives autorisées par une fédération délégataire ou organisées 
par une fédération agréée ainsi qu'aux entraînements y préparant ;  
c) Une interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies à l'article L. 212-1 ;  
d) Une interdiction d'exercer les fonctions de personnel d'encadrement.  
La sanction prononcée peut être complétée par une sanction pécuniaire dont le montant ne peut excéder 150 000 
€. Elle est complétée par une décision de publication nominative de la sanction, dans les conditions fixées par 
l'article L. 232-23-3-1.  
II.-Les sanctions mentionnées au I peuvent être prononcées à l'encontre des complices des auteurs des infractions.  
III.-Les sanctions mentionnées aux b à e du 1° et aux b à d du 2° du I prennent en compte la circonstance que les 
personnes qui en font l'objet :  
a) Avouent avoir commis une infraction aux dispositions du présent chapitre et que ces aveux sont les seules 
preuves fiables de ces infractions ; ou  
b) Avouent les faits sans délai après qu'une infraction aux dispositions du présent chapitre leur a été notifiée.  
IV.-Les sanctions sont prononcées dans le respect des droits de la défense.  
Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est recouvré comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. 
 
 
 
 
 
Partie réglementaire - Décrets  

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  
TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  

Chapitre II : Lutte contre le dopage  

­ Article R. 232-11 

Modifié par Décret n°2019-322 du 12 avril 2019 - art. 4  
Le collège de l'Agence française de lutte contre le dopage peut, dans les limites qu'il détermine, déléguer au 
président les décisions individuelles mentionnées à l'article D. 232-78. 
Il peut, dans les mêmes conditions, déléguer : 
1° Au directeur du département des contrôles : la désignation des sportifs aux fins de constituer le groupe cible 
mentionné à l'article L. 232-15, les décisions d'octroi et de retrait de l'agrément des vétérinaires prévu aux articles 
R. 241-1 et R. 241-2 et les décisions d'octroi et de retrait de l'agrément individuel prévu à l'article R. 232-68 ; 
2° Au directeur du département des analyses l'établissement de la liste d'experts prévue par l'article R. 241-11. 
Le président de l'agence, le directeur du département des contrôles et le directeur du département des analyses 
rendent compte au collège, lors de la séance la plus proche, des décisions prises en vertu des délégations qui leur 
sont ainsi consenties. 
Le collège peut désigner un de ses membres ou un agent de l'agence pour le représenter devant la commission des 
sanctions. 
 

­ Article R. 232-41-13 

Modifié par Décret n°2019-322 du 12 avril 2019 - art. 13  
S'il apparaît, en l'état des informations portées à la connaissance de l'Agence française de lutte contre le dopage, 
qu'un sportif tombe sous le coup de l'interdiction édictée par l'article L. 232-9-1, le secrétaire général de l'agence 
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l'en avise par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé ou encore 
par tout moyen permettant d'en garantir l'origine et la réception. Le sportif est mis à même de présenter ses 
observations et dispose à cet effet d'un délai de quinze jours.  
Après avoir pris connaissance des observations du sportif, ou en l'absence d'observations de ce dernier dans ce 
délai, le secrétaire général lui notifie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise 
contre récépissé ou encore par tout moyen permettant de garantir l'origine et la réception de la notification, 
l'identité de la personne à laquelle il lui est interdit d'avoir recours et la durée de l'incapacité dont elle est frappée.  
Faute pour le sportif d'apporter la preuve à l'Agence française de lutte contre le dopage, dans les dix jours de la 
réception de cette notification, qu'il a cessé de faire appel aux services de la personne concernée, le secrétaire 
général en informe le collège aux fins d'engagement d'une procédure disciplinaire. 
 

­ Article R. 232-19  

Le secrétaire général est chargé du fonctionnement des services de l'agence sous l'autorité du président. A ce titre, 
dans les matières relevant de sa compétence, il peut déléguer sa signature dans les limites qu'il détermine et 
désigner les agents habilités à le représenter. 
Le secrétaire général peut, par délégation du président, tenir la comptabilité des engagements de dépenses dans 
les conditions définies par le règlement comptable et financier. 
 
 

­ Article R. 232-64 

Modifié par Décret n°2019-322 du 12 avril 2019 - art. 24  
Le laboratoire auquel il a été fait appel en application de l'article L. 232-18 procède à l'analyse de l'échantillon A, 
transmis en application de l'article R. 232-62. 
Sauf demande contraire de l'agence, il conserve l'échantillon B en vue d'une éventuelle analyse de contrôle. Celle-
ci est de droit à la demande de l'intéressé. Elle est effectuée à ses frais et dans les conditions prévues par les normes 
internationales. 
La présence d'une substance interdite dans l'échantillon d'un sportif est établie : 
-soit au vu de la présence de cette substance, de l'un de ses métabolites ou de ses marqueurs, dans l'échantillon A 
lorsque le sportif ne demande pas l'analyse de l'échantillon B ; 
-soit, lorsque l'analyse de l'échantillon B est demandée par le sportif ou par l'agence, si les résultats de cette analyse 
confirment la présence de la substance décelée dans l'échantillon A, ou de l'un de ses métabolites ou de ses 
marqueurs. 
 

­ Article R. 232-65 

Modifié par Décret n°2019-322 du 12 avril 2019 - art. 25  
Le laboratoire auquel il a été fait appel en application de l'article L. 232-18 établit un rapport d'analyse qui présente 
le résultat des analyses ainsi que les types de méthodes utilisées. 
Le laboratoire transmet, par tout moyen, le rapport d'analyse au secrétaire général de l'agence. 
Conformément aux normes internationales, le laboratoire communique, par tout moyen, les résultats d'analyse 
atypiques ou anormaux à l'autorité de contrôle, si elle est autre que l'agence, à la fédération internationale et, le 
cas échéant, à l'organisation nationale antidopage concernée. 
Seul le résultat d'analyse positif est notifié par l'agence au sportif contrôlé et, le cas échéant, à la ou aux personnes 
investies à son égard de l'autorité parentale ou à son représentant légal. 
Le sportif contrôlé et la fédération nationale concernée peuvent demander, par écrit, à l'agence la communication 
du résultat d'analyse lorsque celui-ci est négatif. 
L'agence peut en outre informer la personne chargée du contrôle de la présence d'une substance interdite dans les 
prélèvements qu'elle a effectués, des décisions éventuellement prises ultérieurement, ainsi que de toute autre 
information nécessaire à l'exercice de sa mission. 
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Sous-section 2 : Procédure disciplinaire devant l'Agence française de 
lutte contre le dopage  

­ Article R. 232-88  

Modifié par Décret n°2011-58 du 13 janvier 2011 - art. 5  
Dans le cas prévu au 3° de l'article L. 232-22, l'information de l'agence est acquise à la date de réception par celle-
ci de la décision prise par l'organe disciplinaire de la fédération sportive et de l'ensemble du dossier.  
Dans le cas prévu au 4° du même article :  
1° Lorsque la demande émane d'une fédération sportive, la saisine de l'agence doit intervenir dans le délai de deux 
mois à compter du jour où la décision de la fédération est devenue définitive. L'agence est saisie dès la date de 
réception de la demande d'extension, accompagnée de la décision prise par l'organe disciplinaire de la fédération 
ainsi que de l'ensemble du dossier ;  
2° Lorsque l'agence se saisit de sa propre initiative, elle dispose d'un délai de deux mois qui court à partir de la 
date de réception par celle-ci de la décision prise par l'organe disciplinaire de la fédération sportive ainsi que de 
l'ensemble du dossier. 

 

­ Article R. 232-89 

Modifié par Décret n°2016-84 du 29 janvier 2016 - art. 4  
Dans tous les cas mentionnés à l'article L. 232-22, le secrétaire général de l'agence informe l'intéressé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé. Cette notification précise : 
1° Le fondement sur lequel l'agence est saisie ;  
2° Les griefs formulés à l'encontre de l'intéressé ;  
3° Les droits qui lui sont reconnus aux articles R. 232-91 à R. 232-95 pour présenter sa défense ;  
4° La possibilité d'apporter au directeur des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage des éléments 
constitutifs d'une aide substantielle au sens de l'article L. 230-4 et, le cas échéant, de voir la sanction d'interdiction 
qu'elle encourt assortie d'un sursis à exécution partiel dans les conditions prévues à l'article L. 232-23-3-2.  
Le secrétaire général de l'agence transmet également ces documents, par tout moyen, à l'Agence mondiale 
antidopage, la fédération internationale concernée et le cas échéant l'organisation nationale antidopage étrangère 
intéressée ainsi qu'à la fédération sportive concernée. Cette fédération sportive peut adresser des observations 
écrites à l'agence. 

­ Article R. 232-93 

Modifié par Décret n°2011-58 du 13 janvier 2011 - art. 8  
L'intéressé et son défenseur ainsi que, le cas échéant, la ou les personnes investies de l'autorité parentale ou le 
représentant légal, peuvent présenter devant l'Agence française de lutte contre le dopage des observations écrites 
ou orales. Lorsqu'elles sont écrites, ces observations doivent parvenir au siège de l'agence dans un délai de six 
jours au moins avant la réunion de l'organe disciplinaire. 
Ce délai est ramené à trois jours lorsque l'intéressé est domicilié hors de la métropole. 
L'intéressé et son défenseur ainsi que, le cas échéant, la ou les personnes investies de l'autorité parentale ou le 
représentant légal, peuvent demander que soient entendues les personnes de leur choix dont ils communiquent le 
nom au moins six jours avant la séance. Le président de l'agence peut refuser, par décision motivée, les demandes 
d'audition manifestement abusives. 
Ce délai est ramené à trois jours lorsque l'intéressé est domicilié hors de la métropole.  
L'agence peut également demander à entendre toute personne. Si une telle audition est décidée, le président de 
l'agence en informe l'intéressé et, le cas échéant, ses représentants avant la séance. Si cette information s'avère 
impossible avant la séance initialement prévue, l'examen du dossier de l'intéressé est renvoyé à une séance 
ultérieure. 
Les frais de déplacement des personnes dont l'audition est décidée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent 
sont pris en charge par l'agence. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000006547640&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article R. 232-94 

Le président de l'Agence française de lutte contre le dopage désigne un rapporteur parmi les membres du collège. 
Celui-ci établit un rapport exposant les faits et rappelant les conditions du déroulement de la procédure, tant, le 
cas échéant, devant la fédération sportive que devant l'agence. Le rapporteur procède, sans pouvoir les assortir de 
mesures de contrainte, à toute investigation utile dont le résultat est versé au dossier et communiqué avant la 
séance à l'intéressé. 
Le président de la formation disciplinaire peut exercer les fonctions de rapporteur. 
 

­ Article R. 232-96  

Modifié par Décret n°2018-634 du 17 juillet 2018 - art. 5  
La commission des sanctions délibère à huis clos, hors de la présence de l'intéressé, de son conseil, le cas échéant 
de la ou des personnes investies de l'autorité parentale ou du représentant légal, du représentant du collège ou de 
l'agent de l'agence chargé de représenter ou d'assister celui-ci, ainsi que des personnes entendues à l'audience. 
Lorsque les fonctions de secrétaire de séance sont assurées par un agent de l'agence, celui-ci est désigné par le 
président de la commission des sanctions avec l'accord du président de l'agence. Il peut assister au délibéré sans 
y participer. Il exerce ces fonctions sous la seule autorité du président de la formation de la commission des 
sanctions appelée à se prononcer. 
 
 
 

D.  Jurisprudence administrative 

­ CE, 25 mai 2010, n° 332045 

Sur la compétence de l’Agence française de lutte contre le dopage : 
Considérant qu’une fédération sportive n’est pas habilitée à prononcer une sanction disciplinaire à raison de faits 
qui, quelle que soit la date à laquelle ils ont été commis, l’ont été par une personne qui, à la date à laquelle il est 
statué par l’organe de la fédération, n’a plus la qualité de licencié de cette fédération ; que, par suite, dans le cas 
où un sportif, qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire à raison de faits de dopage commis alors qu’il était 
licencié d’une fédération, a cessé d’être licencié par cette fédération à la date à laquelle, compte tenu des délais 
impartis par l’article L. 232-21 du code du sport, les organes de la fédération devraient se prononcer, il appartient 
à l’Agence française de lutte contre le dopage, compétente en vertu du 1° de l’article L. 232-22, d’exercer le 
pouvoir disciplinaire à l’égard de ce sportif pour les infractions aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 
et L. 232-17 ; 
Considérant qu’il résulte de l’instruction que M. A, qui était titulaire d’une licence délivrée par la Fédération 
française de cyclisme lorsqu’il a fait l’objet du contrôle antidopage organisé le 23 août 2007, n’a pas renouvelé 
sa licence auprès de cette fédération en 2008 ; qu’il s’ensuit que l’Agence française de lutte contre le dopage, à 
laquelle le dossier de M. A a été transmis par la Fédération française de cyclisme le 11 février 2008, était 
compétente pour prononcer à l’encontre de l’intéressé la sanction infligée par la décision attaquée ; 
 

­ CE, 16 janvier 2015, n° 386031, société Métropole Télévision  

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 62 de la Constitution : " Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en application. / Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause. 
/ Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. " ; 
2. Considérant que, par l'article 1er de sa décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, le Conseil constitutionnel, 
saisi de la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du c) du 1° de l'article L. 
115-7 du code du cinéma et de l'image animée fixant l'assiette de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision, a déclaré les termes : " ou aux personnes en assurant l'encaissement, " figurant à cette disposition 
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contraires à la Constitution ; qu'il résulte de l'article 2 de cette décision, par renvoi au considérant 9, que la 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de sa publication, sans toutefois pouvoir être invoquée à 
l'encontre des impositions définitivement acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date ;  
3. Considérant que la société Métropole Télévision avait auparavant demandé au Centre national du cinéma et de 
l'image animée, puis au tribunal administratif de Paris, la restitution de la taxe sur les éditeurs et les distributeurs 
de services de télévision acquittée au titre des années 2009 et 2010 ; qu'à l'appui de sa requête tendant à l'annulation 
du jugement du tribunal administratif ayant rejeté sa demande, elle s'est, à titre principal, prévalue de la décision 
du Conseil constitutionnel du 6 février 2014 en demandant à la cour administrative d'appel de Paris d'en tirer les 
conséquences dans le litige dont elle l'avait saisie et a soulevé à titre subsidiaire, par mémoire distinct, la question 
de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 
2007 de finances rectificative pour 2007 ;  
4. Considérant que, jusqu'à l'intervention de ce dernier texte, le c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 
général des impôts disposait que la taxe sur les éditeurs de services de télévision était assise sur le montant hors 
taxe " des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement, à raison des 
appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de 
minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande 
cause nationale ou d'intérêt général. " ; que le II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 2007 a remplacé les mots 
", ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement " par les mots " ou aux personnes en 
assurant l'encaissement " ; que les dispositions ainsi modifiées du c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 
général des impôts ont été transférées, par l'effet du décret du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code, au c) du 1° du II de l'article 
1609 sexdecies du même code ; que l'ordonnance du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du 
cinéma et de l'image animée a, à compter du 1er janvier 2010, d'une part, repris ces mêmes dispositions au c) du 
1° de l'article L. 115-7 de ce code et, d'autre part, abrogé corrélativement l'article 1609 sexdecies du code général 
des impôts dans lequel elles figuraient en dernier lieu ; 
5. Considérant qu'eu égard à l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du 
Conseil constitutionnel du 6 février 2014, la déclaration d'inconstitutionnalité des termes " ou aux personnes en 
assurant l'encaissement, " doit être regardée comme s'appliquant également aux dispositions identiques, dans leur 
substance et dans leur rédaction, qui figuraient auparavant, en vertu du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 
2007, au II de l'article 302 bis KB du code général des impôts puis avaient été transférées au II de l'article 1609 
sexdecies du même code ; qu'il appartient au juge saisi d'un litige portant sur l'application de ces dispositions de 
le constater, sans qu'il y ait lieu de saisir le Conseil constitutionnel d'une nouvelle question prioritaire de 
constitutionnalité, dès lors qu'au regard des dispositions du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, 
d'une part, les dispositions en cause ont auparavant été abrogées, de sorte qu'une nouvelle décision du Conseil 
constitutionnel ne pourrait avoir cet effet, et, d'autre part, que le litige soumis au juge est au nombre de ceux pour 
lesquels le requérant peut, en vertu de l'article 2 de la décision du 6 février 2014, bénéficier des effets de la 
déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par cette décision ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité invoquée par la 
société Métropole Télévision devant la cour administrative d'appel de Paris était sans objet et qu'il n'y a, dès lors, 
pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 

­ CE, 23 décembre 2016, n° 397074 

4. Considérant que les dispositions précitées des articles L. 232-18 et R. 232-43 du code du sport garantissent 
l'indépendance opérationnelle du département des analyses de l'Agence française de lutte contre le dopage, 
conformément aux exigences du standard international pour les laboratoires de l'agence mondiale antidopage, 
laquelle l'a, au demeurant, agréé ; que, par ailleurs, la requérante ne soutient pas que, en l'espèce, les modalités de 
fonctionnement du département auraient méconnu ces exigences ; que, par suite, le moyen tiré de ce que les 
analyses auraient été effectuées par un laboratoire qui ne serait pas indépendant ne peut qu'être écarté ; 
 

­ CE, 7 juillet 2017, n° 410620 

 
1. Il résulte des dispositions de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel que, lorsqu'une juridiction relevant du Conseil d'Etat a transmis à ce dernier, en application 
de l'article 23-2 de cette même ordonnance, la question de la conformité à la Constitution d'une disposition 
législative, le Conseil constitutionnel est saisi de cette question de constitutionnalité à la triple condition que la 



  

22 
 

disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux.  
 
2. Dans la question prioritaire transmise, M. et Mme A...soutiennent à l'appui de leur contestation des impositions 
auxquelles ils ont été assujettis en 2006, que les dispositions de l'article 123 bis du code général des impôts, dans 
leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 1998 de finances pour 1999, méconnaissent les principes d'égalité 
devant la loi et d'égalité devant les charges publiques au motif, d'une part, qu'elles instaurent au 1 une présomption 
irréfragable de fraude pour tout contribuable détenant directement ou indirectement 10 % au moins des parts, 
droits financiers ou droits de vote dans une personne morale, un organisme, une fiducie ou une institution 
comparable établi ou constitué hors de France et soumis à un régime fiscal privilégié, et, d'autre part, qu'elles 
définissent forfaitairement, au second alinéa du 3, un montant minimal de revenu imposable, applicable lorsque 
l'entité juridique est localisée dans un Etat ou un territoire n'ayant pas conclu de convention d'assistance 
administrative avec la France.  
3. Aux termes de l'article 123 bis du code général des impôts, dans sa version issue de la loi du 30 décembre 1998 
de finances pour 1999 : " 1. Lorsqu'une personne physique domiciliée en Francedétient directement ou 
indirectement 10 % au moins des actions, parts, droits financiers ou droits de vote dans une personne morale, un 
organisme, une fiducie ou une institution comparable, établi ou constitué hors de France et soumis à un régime 
fiscal privilégié, les bénéfices ou les revenus positifs de cette personne morale, organisme, fiducie ou institution 
comparable sont réputés constituer un revenu de capitaux mobiliers de cette personne physique dans la proportion 
des actions, parts ou droits financiers qu'elle détient directement ou indirectement lorsque l'actif ou les biens de 
la personne morale, de l'organisme, de la fiducie ou de l'institution comparable sont principalement constitués de 
valeurs mobilières, de créances, de dépôts ou de comptes courants. / Pour l'application du premier alinéa, le 
caractère privilégié d'un régime fiscal est déterminé conformément aux dispositions de l'article 238 A par 
comparaison avec le régime fiscal applicable à une société ou collectivité mentionnée au 1 de l'article 206 (...). / 
3. Les bénéfices ou les revenus positifs mentionnés au 1 sont réputés acquis le premier jour du mois qui suit la 
clôture de l'exercice de la personne morale, de l'organisme, de la fiducie ou de l'institution comparable établi ou 
constitué hors de France ou, en l'absence d'exercice clos au cours d'une année, le 31 décembre. Ils sont déterminés 
selon les règles fixées par le présent code comme si les personnes morales, organismes, fiducies ou institutions 
comparables étaient imposables à l'impôt sur les sociétés en France. L'impôt acquitté localement sur les bénéfices 
ou revenus positifs en cause par la personne morale, l'organisme, la fiducie ou l'institution comparable est 
déductible du revenu réputé constituer un revenu de capitaux mobiliers de la personne physique, dans la proportion 
mentionnée au 1, à condition d'être comparable à l'impôt sur les sociétés. Toutefois, lorsque la personne morale, 
l'organisme, la fiducie ou l'institution comparable est établi ou constitué dans un Etat ou territoire n'ayant pas 
conclu de convention d'assistance administrative avec la France, le revenu imposable de la personne physique ne 
peut être inférieur au produit de la fraction de l'actif net ou de la valeur nette des biens de la personne morale, de 
l'organisme, de la fiducie ou de l'institution comparable, calculée dans les conditions fixées au 1, par un taux égal 
à celui mentionné au 3° du 1 de l'article 39 (...)".  
Sur le second alinéa du 3 de l'article 123 bis du code général des impôts, dans sa version issue de la loi du 30 
décembre 1998 : 
4. Par sa décision n° 2016-614 QPC du 1er mars 2017, le Conseil constitutionnel a, dans ses motifs et son 
dispositif, déclaré conforme à la Constitution le second alinéa du 3 de l'article 123 bis du code général des impôts, 
dans sa version issue de la loi du 30 décembre 2009, sous la réserve d'interprétation mentionnée au point 12, selon 
laquelle cet alinéa ne saurait, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges 
publiques, faire obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à apporter la preuve que le revenu réellement 
perçu par l'intermédiaire de l'entité juridique est inférieur au revenu défini forfaitairement en application de ces 
dispositions. Il y a, dès lors, lieu de considérer que la version initiale de cet alinéa, issue de la loi du 30 décembre 
1998, similaire dans sa substance à celui sur lequel le Conseil constitutionnel s'est prononcé dans sa décision 
précitée, est conforme à la Constitution, sous la même réserve. Il en résulte qu'il n'y a pas lieu de renvoyer, dans 
cette mesure, la question prioritaire de constitutionnalité.  
Sur le 1 de l'article 123 bis du code général des impôts, dans sa version issue de la loi du 30 décembre 1998 : 
5. Ces dispositions du 1 de l'article 123 bis du code général des impôts, applicables au litige dont est saisie la cour 
administrative d'appel de Marseille au sens et pour l'application de l'article 23-4 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958, n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel. La question de savoir 
si elles portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, notamment aux principes d'égalité devant 
la loi et d'égalité devant les charges publiques, en réputant constituer des revenus de capitaux mobiliers les 
bénéfices et revenus positifs d'une structure établie hors de France et soumise à un régime fiscal privilégié, comme 
des revenus de capitaux mobiliers acquis par le contribuable domicilié en France à hauteur de sa participation 
dans cette structure, sans l'autoriser à apporter la preuve de ce que l'interposition de celle-ci n'a ni pour objet, ni 
pour effet de lui permettre de contourner la loi fiscale française, présente un caractère sérieux. Il y a, ainsi, lieu de 



  

23 
 

renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité invoquée 
 
 

­ CE,  25 août 2017, n° 413353 

2. Par délégation du directeur du département des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage, le 
Conseiller interrégional en charge de la lutte contre le dopage en régions Corse Provence-Alpes-Côte d'Azur a 
donné mission, le 17 octobre 2016, à Mme E...C..., préleveur agréé et assermenté, ainsi qu'à M. D...F..., préleveur 
en formation, de procéder le 18 octobre 2016, à Marseille, à un contrôle antidopage, consistant à réaliser des 
prélèvements urinaires et sanguins aux fins d'établissement du profil biologique sur trois sportifs participant à un 
entrainement de natation dans la piscine du Cercle des nageurs de Marseillais. Il ressort du rapport complémentaire 
rédigé ce même jour par Mme C... et M.F..., et signé par M. B..., que ces derniers se sont présentés à 9 heures 50 
dans cette piscine pour organiser le contrôle de trois nageuses. M.B..., titulaire d'une licence délivrée par la 
Fédération française de natation et participant à cet entrainement en sa qualité d'entraineur au Cercle des nageurs 
de Marseille, a demandé aux préleveurs d'attendre la fin de l'entrainement puis leur a fait part de sa décision de " 
refuser le contrôle au motif du délai d'attente obligatoire post activité physique, les nageurs ayant un deuxième 
entrainement dans la journée à 16 heures ". Par décision n° D. 2017-58 du 6 juillet 2017, la formation disciplinaire 
de l'Agence française de lutte contre le dopage, a annulé la décision du 1er février 2017 de relaxe de l'organe 
disciplinaire de première instance de lutte contre le dopage de la Fédération française de natation puis a prononcé, 
à l'encontre de M. B..., la sanction de l'interdiction de participer, directement ou indirectement, pendant six mois, 
à l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations sportives autorisées ou organisées par la 
Fédération française de natation ainsi qu'aux entrainements y préparant, et décidé de sa publication par extraits au 
Bulletin officiel du ministère chargé des sports et dans diverses revues. Par la présente requête, M. B...conteste 
cette décision, dont il demande la suspension.  
 
3. M. B...soutient que les dispositions réglementaires relatives à la procédure régissant les compétences 
disciplinaires du collège de l'Agence française de lutte contre le dopage méconnaissent les exigences 
constitutionnelles de séparation des compétences pour l'exercice des poursuites et pour le prononcé des sanctions, 
ainsi que d'indépendance et d'impartialité, découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen. Cependant, lorsque le secrétaire général de l'Agence notifie à une personne que l'Agence va exercer les 
compétences disciplinaires qui lui sont reconnues, il se borne à transmettre une information sur le fait que cette 
Agence s'est saisie d'une affaire, sans prendre parti sur l'établissement ou la qualification des faits visés. Le 
rapporteur de l'affaire, quant à lui, se borne à exposer au collège, conformément aux articles R. 232-94 et suivants 
du code du sport, les faits et la procédure, sans se prononcer sur la culpabilité ou sur la sanction qu'elle pourrait 
appeler. La circonstance que le président exerce une autorité sur le secrétaire général et puisse être le rapporteur 
d'une affaire, est sans incidence sur le fait que, dans ces conditions, la procédure que suit le collège en examinant, 
comme en l'espèce, la possibilité de sanctions, ne méconnaît, quant au rôle du secrétaire général, du rapporteur et 
du président de l'agence, aucune des exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées, non plus que celle résultant 
sur ces points des engagements internationaux de la France. 

­ CE, 26 avril 2018, n° 416181 

4. Considérant que M. C...et M. A...soutiennent que les dispositions du 2° de l'article L. 232-22 du code du sport 
méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ;  
5. Considérant, toutefois, que l'Agence française de lutte contre le dopage est, en application des dispositions 
critiquées du 2° de l'article L. 232-22 du code du sport, automatiquement saisie des infractions en matière de 
dopage dès lors que les organes disciplinaires des fédérations sportives n'ont pas statué dans les délais qui leur 
sont impartis par l'effet de l'article L. 232-21 du même code, sans avoir à porter aucune appréciation pour décider 
d'engager ou non des poursuites ; que, dans ces conditions, M. C...et M. A...ne sont pas fondés à soutenir qu'en 
l'absence de séparation au sein de l'Agence française de lutte contre le dopage entre, d'une part, les fonctions de 
poursuite des éventuels manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement de ces manquements les 
dispositions du 2° de l'article L. 232-22 du code du sport qu'ils contestent méconnaîtraient le principe d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que, par suite, les questions 
soulevées, qui ne sont pas nouvelles, ne présentent pas un caractère sérieux ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel les 
questions prioritaires de constitutionnalité invoquées, le moyen tiré de ce que le 2° de l'article L. 232-22 du code 
du sport porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté ; 

­ CE, 12 octobre 2018, n° 416181 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 232-22 du code du sport: " En cas d'infraction aux dispositions des 
articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17, l'Agence française de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions suivantes : / (...) / 2° Elle est compétente 
pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, l'agence se saisit d'office 
dès l'expiration de ces délais ; lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, 
l'agence peut aggraver la sanction prononcée par la fédération " ; qu'en vertu de l'article L. 232-21, le règlement 
des fédérations sportives en matière de lutte contre le dopage doit prévoir que l'organe disciplinaire de première 
instance se prononce dans un délai de dix semaines à compter de la date à laquelle l'infraction a été constatée et 
que, faute d'avoir statué dans ce délai, cet organe est dessaisi et le dossier transmis à l'instance disciplinaire d'appel 
qui doit rendre, dans tous les cas, sa décision dans un délai maximum de quatre mois à compter du constat de 
l'infraction ;  
2. Considérant que M.B..., licencié par la Fédération française de kick-boxing, muay thaï et disciplines associées, 
a fait l'objet d'un contrôle antidopage, le 9 avril 2016, à Saint-Etienne à l'occasion d'une manifestation sportive ; 
que l'analyse effectuée a fait ressortir la présence dans ses urines de différentes substances appartenant à la classe 
des cannabinoïdes ou des agents anabolisants, qui sont interdites en compétition ou en permanence ; que, statuant 
sur le fondement du 2° de l'article L. 232-22 du code du sport, l'Agence française de lutte contre le dopage a, par 
une décision du 8 juin 2017, prononcé à l'encontre de M. B...la sanction de l'interdiction de participer pendant 
quatre ans aux compétitions et manifestations sportives organisées ou autorisées par les fédérations sportives 
françaises agréées ainsi qu'une sanction pécuniaire d'un montant de 2 000 euros ; que M. B...demande l'annulation 
de cette décision ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'instruction que M. B...a été informé, par une lettre du 5 mai 2017, 
reçue le 6 mai 2017, de sa convocation à la séance de l'Agence française de lutte contre le dopage du 8 juin 2017 
et des termes de l'article R. 232-91 du code du sport selon lesquels : " (....). L'intéressé, la ou les personnes investies 
de l'autorité parentale ou le représentant légal et, le cas échéant, le défenseur peuvent consulter au secrétariat de 
l'agence l'intégralité du dossier et peuvent en obtenir copie (...) " ; qu'ainsi M. B..., qui avait été destinataire du 
procès-verbal de contrôle antidopage, du résultat de l'analyse de l'échantillon A mentionnant la présence de 
substances prohibées dans ses urines et des griefs retenus à son encontre et n'a pas exprimé le souhait de contester 
le résultat de cette analyse en demandant celle de l'échantillon B, a été mis en mesure de consulter l'intégralité du 
dossier sur lequel l'Agence a fondé sa décision ; qu'il ne résulte pas de l'instruction qu'il aurait demandé à l'Agence 
de lui adresser copie des pièces de ce dossier ; que le requérant n'est, ainsi, pas fondé à soutenir que l'Agence, 
faute de lui avoir adressé copie de ce dossier, aurait méconnu les droits de la défense ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article R. 232 95-1 du code du sport : " Pour tenir compte de 
l'éloignement géographique ou de contraintes professionnelles ou médicales, à la demande des personnes à 
l'encontre desquelles une procédure disciplinaire est engagée, des moyens de conférence audiovisuelle peuvent 
être mis en place par l'agence avec son accord " ; qu'il ne résulte pas de l'instruction que M. B...aurait demandé 
que son audition au cours de la procédure ouverte à son encontre se fasse par des moyens de conférence 
audiovisuelle mis en place par l'Agence ; que par suite, et en tout état de cause, M. B... n'est pas fondé à soutenir 
que l'Agence, faute d'avoir mis en place des moyens de conférence audiovisuelle, aurait méconnu les droits de la 
défense ou le principe du caractère contradictoire de la procédure ; 
5. Considérant, en troisième lieu, que, si l'article R. 232-93 du code du sport prévoit que les frais de déplacement 
de tierces personnes dont l'audition est décidée par l'Agence sont pris en charge par celle-ci, aucune disposition 
ni aucun principe, tiré des droits de la défense ou découlant de l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, n'impose à l'Agence de prendre en charge les 
frais susceptibles d'être exposés pour être entendue par la personne à l'encontre de laquelle la procédure 
disciplinaire est engagée ; 
6. Considérant, en quatrième lieu, que le moyen tiré de ce que les dispositions du 2° de l'article L. 232-22 du code 
du sport méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen a été écarté par la décision du Conseil d'Etat, statuant au contentieux du 26 
avril 2018 ; que si M. B...soutient, en outre, que les dispositions réglementaires du code du sport n'assureraient 
pas une séparation des autorités de poursuite, d'instruction et de sanction de nature à assurer le respect du principe 
d'impartialité, il résulte des dispositions de l'article R. 232-42 du code du sport que le directeur du département 
des contrôles de l'Agence ne peut recevoir aucune instruction ; qu'en vertu des articles L. 232-18 et R. 232-43 de 
ce code, les analyses sont effectuées, conformément aux normes internationales, sur des échantillons rendus 
anonymes, sous la seule responsabilité scientifique et technique du directeur du département des analyses, qui ne 
peut recevoir aucune instruction ; que le secrétaire général de l'Agence se borne à notifier à la personne poursuivie 
les griefs formulés à son encontre et ne peut qu'assister, sans y participer, au délibéré ; que si le rapporteur, qui 
est membre du collège et participe au délibéré, peut, en vertu de l'article R. 232-95 du même code, procéder, sans 
pouvoir de contrainte, à toute investigation utile dont le résultat est versé au dossier et communiqué à l'intéressé 
avant la séance, il présente oralement lors de la séance son rapport exposant les faits et le déroulement de la 
procédure avant que ne s'expriment l'intéressé et son défenseur, qui prennent la parole en dernier ; que, dans ces 
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conditions, M. B...n'est pas fondé à soutenir que la décision attaquée aurait été prise dans le cadre d'une procédure 
méconnaissant le principe d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ou des stipulations de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales ;  
7. Considérant, en cinquième lieu, qu'en dehors du cas où est apportée la preuve d'une prescription médicale à des 
fins thérapeutiques justifiées, l'existence d'une violation des dispositions législatives et réglementaires relatives 
au dopage est établie par la présence, dans un prélèvement urinaire, de l'une des substances mentionnées dans la 
liste élaborée en application de la convention internationale contre le dopage dans le sport ; qu'il résulte de 
l'instruction que les analyses effectuées sur l'échantillon A, le 26 août 2016 par le département des analyses de 
l'Agence, à la suite du contrôle antidopage du 9 avril 2016, ont fait ressortir la présence dans les urines de M. 
B...de substances prohibées, figurant sur la liste résultant de l'annexe I de la convention internationale contre le 
dopage dans le sport publiée par le décret du 16 décembre 2015 ; qu'eu égard à la nature et la quantité des 
substances mises en évidence, l'intéressé n'est pas fondé à soutenir que l'Agence aurait pris à son encontre une 
sanction disproportionnée en lui interdisant de participer pendant quatre ans aux compétitions et manifestations 
sportives organisées ou autorisées par les fédérations sportives françaises agréées et en lui infligeant une sanction 
pécuniaire complémentaire d'un montant de 2 000 euros ; 
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. B...n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision 
de l'Agence française de lutte contre le dopage qu'il attaque ; que les conclusions présentées au titre des articles 
L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ne peuvent, en conséquence, qu'être 
rejetées ; 
 
 

­ CE, 24 avril 2019,  n° 425988, société Vitol 

Sur le grief relatif aux modalités de notification des griefs à la personne intéressée : 
 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration du 26 août 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ". Ni le principe de la séparation 
des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font obstacle à ce qu'une autorité 
administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse 
exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice 
de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des délits et des peines 
ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même 
si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. Doivent également 
être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration du 26 août 
1789. 
6. L'article L. 135-12 du code de l'énergie prévoit que les manquements mentionnés au dernier alinéa de l'article 
L. 134-25 cité au point 2 sont constatés par les agents de la Commission de régulation de l'énergie habilités à cet 
effet et font l'objet de procès-verbaux notifiés aux personnes concernées. Le président de la Commission de 
régulation de l'énergie peut, sur le fondement du même alinéa de l'article L. 134-25, saisir le comité de règlement 
des différends et des sanctions des manquements ainsi constatés. Aux termes du premier alinéa de l'article L. 134-
27 du code de l'énergie, dans sa version issue de l'article 21 de la loi du 15 avril 2013 visant à préparer la transition 
vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes : 
" (...) en cas de manquement constaté dans les conditions prévues à l'article L. 135-12, et après l'envoi d'une 
notification des griefs à l'intéressé, le comité peut prononcer à son encontre, en fonction de la gravité du 
manquement : (...) 2° Soit, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale, une sanction pécuniaire, 
dont le montant est proportionné à la gravité du manquement, à la situation de l'intéressé, à l'ampleur du dommage 
et aux avantages qui en sont tirés ". 
7. Les dispositions contestées de l'article L. 134-27 du code de l'énergie ne désignent pas la personne ou l'organe 
spécifique au sein de la Commission de régulation de l'énergie chargé de notifier les griefs à la personne mise en 
cause en cas de manquement constaté par les agents habilités de cette autorité administrative indépendante dans 
les conditions prévues à l'article L. 135-12 du même code. Elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'attribuer le 
pouvoir de notifier les griefs au comité de règlement des différends et des sanctions ou à l'un de ses membres qui 
participerait ensuite au jugement des manquements ayant fait l'objet d'une telle notification. Ainsi, elles n'opèrent 
pas de confusion au sein du comité de règlement des différends et des sanctions entre, d'une part, les fonctions de 
poursuite des éventuels manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il 
en résulte que le grief tiré de ce que ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité 
qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 ne présente 
pas un caractère sérieux. Par suite, il n'y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité soulevée 
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par la société Vitol, qui n'est pas nouvelle, en tant qu'elle porte sur les dispositions de l'article L. 134-27 du code 
de l'énergie.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

 Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

1. Sur les principes d’indépendance et d’impartialité des juridictions 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 
soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 
qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 
l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission ;  
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ;  
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une procédure 
contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à 
l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits 
remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction" ;  
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 
de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 
revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 
être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 
à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du manquement" reproché au titulaire d'une 
autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une quelconque des 
sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet 
article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité 
des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un 
même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle 
; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3°) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction 
pénale ;  
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-
1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 
sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation 
;  
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32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006. 

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ;  
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ;  
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution;  
 
 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011, M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ;  
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14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées 
n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ;  
 
 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de concentration 
au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations sont 
compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de l'autorité 
doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité 
économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente 
ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de délibération 
de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 
du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations nécessaires à 
l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou 
non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision 
publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le président est ordonnateur 
des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au 
rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance du rapporteur général et de 
ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas les 
principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une autorité 
administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de 
commerce autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que 
des manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de 
concentration, c'est à la condition que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces 
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dispositions, relatives à l'ouverture de la procédure de vérification de l'exécution des injonctions, 
prescriptions ou engagements figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, ne 
conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à examiner ; que l'instruction de l'affaire est 
ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 463-
1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, compétent pour se prononcer, selon les 
modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur général et, le cas 
échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de la séance, le 
rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant que lorsque l'autorité statue sur des pratiques 
dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur n'assistent pas 
au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 
respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789  
 
 

­ Décision n° 2013-331 QPC du 5 juillet 2013, Société Numéricâble SAS et autre [Pouvoir de sanction de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes] 

- SUR LE FOND : 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées confient à l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes le soin de réprimer les manquements, par les exploitants de réseaux ou les fournisseurs 
de services de communications électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à leur 
activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; que cette compétence est exercée « soit d'office, 
soit à la demande du ministre chargé des communications électroniques, d'une organisation professionnelle, d'une 
association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale concernée » ; que la mise en demeure de 
l'exploitant ou du fournisseur, par laquelle s'ouvre la procédure de sanction prévue au 2° de l'article L. 36-11 du 
code des postes et des communications électroniques sauf lorsque celle-ci est fondée sur l'absence de respect des 
délais fixés par une décision prise en application de l'article L. 36-8, est confiée au directeur général de l'Autorité, 
lequel détermine le délai dans lequel l'exploitant ou le fournisseur doit se conformer à cette mise en demeure ; 
qu'ainsi ces dispositions confient au directeur général l'exercice des poursuites devant cette Autorité ;  
12. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article L. 132 du code des postes et des communications 
électroniques, les services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont placés 
sous l'autorité du président de l'Autorité ; que, selon l'article D. 292 du même code, le directeur général est nommé 
par le président de l'Autorité, est placé sous son autorité et assiste aux délibérations de l'Autorité ; que, par suite 
et alors même que la décision de mise en demeure relève du directeur général, les dispositions des douze premiers 
alinéas de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques, qui n'assurent pas la 
séparation au sein de l'Autorité entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels 
manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes manquements, méconnaissent le principe 
d'impartialité ; que celles de ces dispositions qui sont de nature législative doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  
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­ Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015, Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d'office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
à l'article L. 462-5 du code de commerce ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que si, en vertu des dispositions de l'article L. 462-5 du code de commerce, le Conseil de la 
concurrence peut décider de se saisir d'office de certaines pratiques anticoncurrentielles, cette décision par laquelle 
le Conseil exerce sa mission de contrôle du bon fonctionnement des marchés n'a ni pour objet ni pour effet 
d'imputer une pratique à une entreprise déterminée ; que, dès lors, elle ne le conduit pas à préjuger la réalité des 
pratiques susceptibles de donner lieu au prononcé de sanctions ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée 
sous la seule direction du rapporteur général dans les conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 
463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège du Conseil de la concurrence est, pour sa part, compétent pour se 
prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur 
général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de 
la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant que lorsque le Conseil statue 
sur des pratiques dont il a été saisi en application de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur 
n'assistent pas au délibéré ; que, compte tenu de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction 
compétente de contrôler le respect, la décision du Conseil de la concurrence de se saisir d'office n'opère pas 
de confusion entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction et, d'autre part, les pouvoirs de 
sanction ;  
8. Considérant que, dans ces conditions, les mots « se saisir d'office ou » figurant à l'article L. 462-5 du code de 
commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017 - Société Barnes et autre (Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions)  

2. L'article L. 561-41 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des 
contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les griefs à 
la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son responsable légal.  
« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la personne en cause 
et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle adhère.  
« Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures 
internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les 
obligations découlant du présent titre, la Commission nationale des sanctions engage une procédure disciplinaire 
et en avise le procureur de la République ».  
3. L'article L. 561-42 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 30 janvier 2009 
mentionnée ci-dessus prévoit : « La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la 
présence du rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou 
son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué ».  
4. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées, qui ne garantissent pas 
la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement au sein de la Commission nationale des 
sanctions, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
- Sur le fond :  



  

32 
 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues de 
l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale 
des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par les agents 
immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris et les 
personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette commission est 
composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller à la Cour de 
cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des comptes, 
désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités qualifiées en matière 
juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 
Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des avertissements, des blâmes, des 
interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle et des sanctions pécuniaires 
dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux termes de l'article L. 561-43 du même code, ces 
sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  
8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 
administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 
doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 
l'homme.  
9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de l'ordonnance 
du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de l'économie, celui 
chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations relatives à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes entrant dans son champ de 
compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de l'article L. 561-42 du code 
monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier les griefs à la personne mise 
en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase de poursuite et celle de 
jugement.  
10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des sanctions 
entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, les 
fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe d'impartialité.  
11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
12. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
13. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision.  
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­ Décision n° 2017-675 QPC du 24 novembre 2017, Société Queen Air [Procédure de sanction devant 
l'autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires]   

- Sur le fond :  
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
7. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès 
lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits et 
libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des délits et 
des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, 
même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. Doivent 
également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789.  
8. L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, instituée par l'article L. 6361-1 du code des transports, est 
une autorité administrative indépendante composée de dix membres, parmi lesquels son président nommé par 
décret du Président de la République. Elle est compétente en matière de lutte contre les nuisances engendrées par 
le transport aérien.  
9. Selon les deux premiers alinéas de l'article L. 6361-11 du code des transports, l'Autorité dispose de services 
placés sous l'autorité de son président, lequel nomme par ailleurs le rapporteur permanent et son suppléant.  
10. En vertu des articles L. 6361-9 et L. 6361-12 du code des transports, l'Autorité est dotée d'un pouvoir de 
sanction et peut, à ce titre, prononcer des amendes administratives à l'encontre de la personne exerçant une activité 
de transport aérien ou à l'encontre d'un fréteur mettant à la disposition d'un affréteur un aéronef avec équipage.  
11. En application de l'article L. 6361-14 du code des transports, la procédure de sanction débute par la 
constatation d'un manquement par les fonctionnaires et agents désignés à l'article L. 6142-1 du même code. Ce 
manquement est consigné dans un procès-verbal notifié à la personne en cause et communiqué à l'autorité. 
L'instruction, qui est contradictoire, est assurée par des fonctionnaires et agents autres que ceux ayant constaté le 
manquement. Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet à la personne incriminée qui peut 
présenter ses observations. À l'issue de cette phase, le président de l'autorité peut décider de classer sans suite la 
procédure dès lors que les circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-ci ne sont 
pas constitutifs d'un manquement pouvant donner lieu à sanction. Dans le cas contraire, l'autorité met la personne 
poursuivie en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. Puis, après avoir entendu le rapporteur 
et, le cas échéant, la personne en cause ou son représentant, l'autorité délibère hors de leur présence.  
12. Il résulte de ce qui précède que, dans le cadre d'une procédure de sanction devant l'Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires, son président dispose du pouvoir d'opportunité des poursuites des manquements 
constatés alors qu'il est également membre de la formation de jugement de ces mêmes manquements.  
13. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements et, d'autre part, les 
fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité.  
14. Par conséquent, les deuxième et cinquième à neuvième alinéas de l'article L. 6361-14 du même code doivent 
être déclarés contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
16. L'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait des conséquences manifestement excessives. Par 
suite, il y a lieu de la reporter au 30 juin 2018.  
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­ Décision n° 2017-688 QPC du 2 février 2018, M. Axel N. [Saisine d'office de l'agence française de lutte 
contre le dopage et réformation des sanctions disciplinaires prononcées par les fédérations sportives] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
4. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, 
ne font obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures 
destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent 
être respectés le principe de légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes 
applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la 
prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes 
d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
5. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 
publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 
L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans.  
6. En application de l'article L. 232-21 du code du sport, toute personne ayant contrevenu aux dispositions du 
même code en matière de lutte contre le dopage encourt des sanctions disciplinaires de la part de la fédération 
dont elle est licenciée. Les fédérations agréées informent sans délai l'agence française de lutte contre le dopage 
des décisions prises.  
7. En vertu du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, l'agence peut réformer les décisions prises en 
application de l'article L. 232-21. Dans ce cas, elle se saisit d'office dans un délai de deux mois à compter de la 
réception du dossier complet de la décision de la fédération. Conformément à l'article L. 232-23 du code du sport, 
l'agence peut ensuite, en cas de condamnation, prononcer un avertissement, une interdiction temporaire ou 
définitive de participer à une manifestation sportive ou à l'organisation ou au déroulement d'une telle compétition, 
une interdiction d'exercer certaines fonctions ainsi que des sanctions pécuniaires.  
8. Les dispositions contestées confient ainsi à l'agence française de lutte contre le dopage le pouvoir de se 
saisir d'office des décisions de sanctions rendues par les fédérations sportives qu'elle envisage de réformer. 
Ce pouvoir n'est pas attribué à une personne ou à un organe spécifique au sein de l'agence alors qu'il 
appartient ensuite à cette dernière de juger les manquements ayant fait l'objet de la décision de la 
fédération.  
9. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'agence française de lutte contre le 
dopage entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements ayant fait l'objet d'une décision 
d'une fédération sportive en application de l'article L. 232-21 et, d'autre part, les fonctions de jugement de ces 
mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité.  
10. Par conséquent, le 3° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

2. Sur les effets dans le temps des décisions du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 2017-675 QPC du 24 novembre 2017, Société Queen Air [Procédure de sanction devant 
l'autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires] 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
16. L'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait des conséquences manifestement excessives. Par 
suite, il y a lieu de la reporter au 30 juin 2018.  
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­ Décision n° 2017-688 QPC du 2 février 2018, M. Axel N. [Saisine d'office de l'agence française de lutte 
contre le dopage et réformation des sanctions disciplinaires prononcées par les fédérations sportives] 

12. L'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait des conséquences manifestement excessives. Par 
suite, afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a lieu de reporter au 1er 
septembre 2018 la date de l'abrogation des dispositions contestées.  
13. Afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente décision, il y a 
lieu de juger que, pour préserver le rôle régulateur confié par le législateur à l'agence française de lutte contre le 
dopage jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu'au 1er septembre 2018, le 3° de l'article 
L. 232-22 du code du sport impose à l'agence française de lutte contre le dopage de se saisir de toutes les décisions 
rendues en application de l'article L. 232-21 du même code postérieurement à la présente décision et de toutes les 
décisions rendues antérieurement à cette décision dont elle ne s'est pas encore saisie dans les délais légaux. Il y a 
lieu de juger, en outre, que la déclaration d'inconstitutionnalité peut être invoquée dans toutes les instances 
relatives à une décision rendue sur le fondement de l'article L. 232-21 dont l'agence s'est saisie en application des 
dispositions contestées et non définitivement jugées à la date de la présente décision.  
 
 

­ Décision n° 2017-669 QPC du 27 octobre 2017, Société EDI-TV [Taxe sur les éditeurs et distributeurs 
de services de télévision II] 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
10. Afin de permettre au législateur de tirer les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des 
dispositions contestées, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2018 la date de prise d'effet de cette déclaration. Par 
ailleurs, afin de préserver l'effet utile de la présente décision à la solution des instances en cours ou à venir, il 
appartient aux juridictions saisies de surseoir à statuer jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle loi ou, au plus 
tard, jusqu'au 1er juillet 2018 dans les procédures en cours ou à venir dont l'issue dépend de l'application des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles.  
 
 

­ Décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019, Mme Hanen S. [Droit de communication des organismes de 
sécurité sociale] 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
20. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration.  
21. En l'espèce, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 
en vigueur.  
22. La remise en cause des mesures prises sur le fondement des dispositions déclarées contraires à la Constitution 
méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude en matière de protection sociale et 



  

36 
 

aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces mesures ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité.  
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